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[bookmark: _GoBack]ATELIER DES PARTIES PRENANTES POUR L’HARMONISATION DE LA DEFINITION ET DU REFERENTIEL 
DES DEPENSES SOCIALES DU 31 JANVIER 2018 A KALUBWE LODGE A LUBUMBASHI
RAPPORT DE L’ATELIER

Contexte de la réunion
Pour répondre, à la fois, à la Norme ITIE et à la recommandation des parties prenantes, il convient que, dans le cadre de l’élaboration du cadrage ITIE-RDC 2016, les dépenses sociales soient clairement identifiées. A cet effet, le Comité Exécutif avait décidé que les parties directement concernées, à savoir les entreprises et les Organisations de la Société civile (OSC), conviennent d’une définition de la dépense sociale et produisent un référentiel des dépenses sociales au cours d’un atelier de mise en commun de leurs projets respectifs.
L’objectif de l’atelier est de convenir d’une définition de la dépense sociale qui fait l’unanimité et de produire un Référentiel consensuel des dépenses sociales. 

Déroulement de l’atelier
Monsieur Jean Claude Katende, membre du Comité Exécutif,  alors modérateur, a présenté brièvement le programme des travaux de l’Atelier et a demandé à chaque participant de se présenter en indiquant également sa structure et son lieu de provenance.
Ensuite,  madame Marie Thérèse,Coordonnateur National a.ide l’ITIE-RDC, après avoir souhaité ses meilleurs vœux aux participants, a circonscrit le contexte de l’atelier en  soulignant ainsi l’importance de ces assises sur l’ensemble du processus de mise en œuvre. 
Méthodologie 
La méthodologie proposée par  le modérateur : 
· Présenter les projets de définition et du référentiel de dépenses sociales respectivement par les entreprises, les organisations de la société civile (OSC) et si possible par les Institutions Publiques
· Débattre des projets présentés et convenir d’une définition  consensuelle acceptée par tous
· Dresser un référentiel des dépenses sociales harmonisé à intégrer dans le cadrage 2016
Par principe, la méthodologie proposée a été acceptée par les parties. 
Cependant,  les entreprises,  par le biais de  monsieur Santos, membre  de la commission RSE, ont fait savoir  qu’elles n’avaient  pas de projet à présenter et ont demandé un peu plus de temps pour finaliser un projet à soumettre d’abord à la sanction de la  Chambre des Mines et ensuite, au débat  des parties prenantes.
Pour ce qui est du projet des Institutions publiques,  il a été constaté qu’elles, non plus, n’avaient pas de document  à présenter. Et donc,  les parties ont convenu que seul le projet des OSC, par la voix de « OCEAN » soit présenté et débattu.


Présentation du référentiel des dépenses sociales 
Monsieur KassMuteba de la société civil (OCEAN) a présenté le projet du référentiel des dépenses sociales à retrouver en annexe.
Echange des améliorations entre les Parties Prenantes (Débat)
Le débat, s’ouvre avec des félicitations du représentant de la partie gouvernementale à l’égard de monsieur KassMuteba pour le travail abattu, il rappelle également le caractère contraignant du nouveau code minier sur cette question des dépenses sociales, et propose qu’aux prochaines études, il faille différencier les fonds affectés à la relocalisation et ceux affectés aux dépenses sociales et aussi évaluer la vraie valeur du bien.  Par rapport à l’argumentaire des entreprises, il  dit être  surpris de constater que la Chambre des Mines  ne connait  pas  ce qu’elle paie et déclare alors que les OSC ont obtenu d’elles des données sur base desquelles elles ont confectionné leur projet. Il enchaine en disant que c’est depuis 2016 que la question est sur la table et demande aux entreprises  d’aider l’ITIE à obtenir ces informations qui trainent du fait de leur chef.
Un membre des OSC, Grégoire Kasadi de la Maison des Mines du Kivu, fait également des remarques adressées à la commission RSE, sur l’absence du référentiel des dépenses sociales qui devra apparaitre dans le rapport ITIE RDC 2016. L’intervenant a demandé également le temps que ce référentiel pourra prendre pour qu’il soit disponible tout en évoquant son caractère urgent. Un autre membre des OSC, Jean François Armanian de « EMACON», dit que  les entreprises extractives doivent faire une distinction entre les actions faites dans le cadre du social de l’entreprise et les dépenses sociales. Il attire l’attention sur la comptabilité de chaque entreprise, sa façon d’imputer les comptes au niveau des dépenses sociales.
A la suite de ces interventions, le modérateur a indiqué que d’autres propositions sur le référentiel des dépenses sociales seront  les bienvenues pour faire avancer le processus.
Prenant parole, un membre des entreprises extractives, qualifie les propos de ses prédécesseurs d’inacceptables, du fait que les entreprises extractives disent qu’elles ne sont pas prêtes de partager leur référentiel sur les dépenses sociales, il évoque que, l’idée du secrétariat technique et du comité exécutif est de parvenir à une définition consensuelle des dépenses sociales, il dit ensuite que OCEAN devrait présenter d’abord la définition de la dépense sociale pour qu’on se mette d’accord sur le sujet avant d’aller dans les détails. Il renchérit l’idée en disant  que le référentiel apparaisse dans le rapport 2016 n’est qu’un souhait et n’est annoncé nulle part dans la Norme 2016. Il est complété par un autre membre qui  indique que toute action faite dans le social, doit être déclarée pour des raison de transparence tout en faisant une distinction entre les dépenses en rapport avec l’investissement lié au projet  et celles relatives aux développement durable des communautés locales. Le modérateur propose à cet intervenant de verser sa contribution au Secrétariat technique pour exploitation.
La parole a été accordée à la commission RSE qui dit  ne pas être  prête à entériner quoi que ce soit concernant cette question de la définition de la dépense sociale, évoquant ainsi la sous représentativité des membres de la dite commission à ces assises, et insistant  que les entreprises feront  savoir  leur contribution approuvée par tous les membres  après la conférence d’Indaba Mining prévue du 05 au 08 février où beaucoup de responsables sont invités pour y prendre part.
Deux intervenants dont l’un de la chambre des mines et l’autre de la société civil proposent leurs méthodologies à l’assistance respectivement de commencer par la définition de la dépense sociale afin d’avoir une bonne compréhension avant de passer au référentiel ; et  trouver les points importants dans le document présenté pour qu’ainsi passer au débat. 
Le modérateur constate que les débats évoluent dans la bonne direction dans les sens d’aboutir même plus tard à un consensus sur la définition et le référentiel des dépenses sociales. Il propose qu’on discute d’abord de la définition  et qu’ensuite  l’on mette sur pied une commission qui  travaillera à Lubumbashi  avec le Secrétariat technique (ST) sur un document à soumette au Comité Exécutif qui en décidera s’il faut retenir à son niveau le référentiel proposé par la commission ou s’il faut le soumettre de nouveau aux parties prenantes.
Monsieur Kasongo Bin Nassor de l’entreprise TFM et  membre du Comité Exécutif propose alors que les entreprises se retirent momentanément pour se concerter en vue de donner une réponse à la proposition du modérateur. 
Le modérateur propose aussi aux OSC et Institutions publiques  de se retirer pour une concertation.
Une pause de quinze minutes  est accordée aux parties, afin de trouver une définition de la dépense sociale. 
A la reprise, monsieur Santos prend la parole pour le compte des entreprises. Il dit que présentement il est difficile  pour les entreprises de présenter le document d’autant qu’elles préparent les états financiers à déposer au fisc et qu’elles doivent participer à Indaba Mining. Néanmoins, il rassure  qu’elles produiront un projet à  transmettre au ST au plus tard le 05/03/2018 qui sera toutefois soumis préalablement à la sanction de la chambre des Mines avant  sa soumission aux parties prenantes.
La société civile, par la bouche de Jean Pierre Muteba, a demandé que l’on adopte séance tenante  la définition proposée par « OCEAN ».  Pour le Référentiel, il a demandé aux entreprises  un délai de quinze jours soit le 15 février 2018 pour fournir un document commun sur la définition de la dépense sociale. Ce délai a été fixé compte tenu de la venue au mois de mars 2018, des membres du secrétariat International de l’ITIE, visite qui sera axée sur l’évaluation de l’état d’avancement des préparatifs à la validation. Il  demande  ensuite que la commission soit formée et que cette dernière se penche sur la question dans un délai court avant l’arrivée prochaine du Secrétariat International de l’ITIE.
Le représentant des Institutions publiques, l’honorable FrançoisNzekuye, propose de se référer au texte final du Code minier afin de voir si une définition a été déjà proposée qui pourra par conséquent être considérée ici ; et ensuite, que le référentiel des dépenses sociales, une fois adopté, puisse faire partie des dispositions qui seront contenues dans leRèglement Minier.
Afin de donner une réponse technique aux propositions des trois parties, le modérateur demande   aussi  au secrétariat technique de l’ITIE RDC  de se retirer et se concerter pendant dix minutes.
Le ST  répond en s’appuyant sur son devoir d’exécuter les recommandations contenues dans le rapport-ITIE et les décisions du Comité Exécutif (C.E) particulièrement  celles contenues dans le PV  du C.E du 12/05/2017 et du Rapport ITIE 2015 où il est question que  le ST organise une réunion entre les entreprises et les OSC pour harmoniser la définition et le référentiel des dépenses sociales à intégrer dans le Cadrage 2016. En ce qui concerne la précision sur les échéances, il dit avoir été informé par le secrétariat international sur sa venue prochaine en RDC au mois de mars 2018 pour entre autres, prendre la température  de l’avancement des préparatifs de la validation. Le ST ITIE souhaite que les entreprises présentent leur document avant la fin du mois de février, le 24 février au plus tard, pour lui  permettre de le présenter au Comité Exécutif et s’il y a des actions correctives, il aura le temps pour que le document soit corrigé à temps pour qu’il soit intégré dans le cadrage 2016.
Après une série d’interventions des  participants, le modérateur fait une synthèse et propose ceci :
Constituer une Commission comprenant  15 membres dont 06 (six) des entreprises, 06 (six) des OSC et 03 (trois) du ST ITIE  et arrêter un calendrier des travaux qui se dérouleront  à Lubumbashi.
Elle aura  comme tâche : 

· Recevoir du ST ITIE les propositions de définition et référentiel des dépenses sociales  fournies par les entreprises et les OSC. Les parties doivent faire parvenir leurs projets  au ST  avant le 05/03/2018,
· Synthétiser  les projets  et dégager les points de convergence et de divergence
· Proposer  au ST une définition et un référentiel à soumettre au Comité Exécutif. A cette proposition, le ST veillera à attacher les points de convergence et de divergence dégagés par la Commission.

Les participants étant d’accord sur la proposition du modérateur, ont convenu ensuite d’un calendrier  des travaux ci-après pour élaborer un référentiel des dépenses sociales :

· Le 10 février 2018 : Transmission au ST de la liste des membres, par les OSC et les Entreprises 
· Le 15 février 2018 : Réception par le secrétariat technique du projet de définition de la dépense sociale de la composante société civile
· Le 05 mars 2018   : Réception par le secrétariat technique du projet de référentiel des dépenses sociales de la composante entreprise
· Le 06 mars 2018   : début des travaux de la commission
· Le 10 mars 2018   : Réception par le secrétariat technique du projet de référentiel des dépenses sociales mis en commun par les deux composantes.

Les participants étant  d’accord sur le calendrier et la matière étant épuisée, Madame le Coordonnateur National a.i de l’ITIE-RDC a clôturé les travaux par un mot de remerciement

Fait à Lubumbashi, le 02/02/2018

Jean Marie KABAMBA ILUNGA


                                                                                                              Rapporteur
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